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E/ECA/ENV/20

A. PARTICIPATION ET ORGANISATION DES TRAVAUX

Organisation et objecfcifs . ■. ' .

1. La reunion du Groupe d'experts CEA/ORAN sur 1'etablisseraent et/ou 1 Amelioration

des normes nationales en matiere de protection de 1!environnement en Afrique (premiere

reunion du Comite technique no. 9 de l'QRAN) (protection de 1'environnement et la lutte

contre la pollution) s'est tenue a la CEA ,a Addis-Abeba du 10 au 14 juin 1985. Elle

a ete organisee par la Commission economique des Nations Unies pour 1'Afrique (CEA)

et 1'Organisation regionale africaine de normalisation (ORAN) sise a Nairobi (Kenya).

L'objet principal de la reunion etait d'examiner le rapport de missinn du consultant
recrute par la CEA et l'QRAN concernant l'elaboration de normes environnementales
nationales envue de la protection de 1'environnement en Afrique.

2. La reunion du Groupe d'experts s'est tenue en application des resolutions

412 (XVI) d'avril 1981 de la CEA relative a 1'elaboration d'une legislation en
matiere de protection de 1'environnement dans la region de la CEA et 496 (XIX) de

mai 1984 de la CEA intitulee "1*environnement et le developpement en Afrique :
II. Evaluation de 1'impact des industries sur 1'environnement". Dans ces deux

resolutions les^Etats membres de la CEA sont invites a prendre des mesures preventives

et a elaborer 4es strategies visant a eviter la pollution de 1'environnement et la

degradation des ressources naturelles, en particulier au cours du processus d'indus-
trialisation rapide preyu dans le cadre de la Decennie des Nations Unies pour le

. tfe'veloppement industriel en,Afrique 1980-1990.

3. Les principaux objectifs des activites de cooperation technique entre la CEA
et l'ORAN en matiere de definition de normes environnementales regionales africaines
sont :

a) <i!examiner Xes.progres realises dans les pays africains en matiere
d1elaboration de normes environnementales;

b) d'etablir un prpgramme d'activites visant a appliquer les normes regionales
africaines; ,

c) de promouvoir la cooperation regionale et internationale en matiere de
normalisation en Afrique; , _ :

d) de formuler des recommandations et des directives tendant au renfdrcement
; de ^'infrastructure nationale d'evaluation et de surveillance de la degradation de
1'environnement en Afrique.
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Participation

4. Ont participe a la reunion du Groupe d'experts CEA/ORAN des experts charges de

la normalisation originaires des six Etats membreS suivants de la Coramissinn econo-

mique pour 1'Afrique : Egypte, Ethiopie, Gtiinee, Kenya, Malawi et Senegal. (La liste

complete des participants est jointe en tant qu'annexe I).

5. Des representants des organes, organisations et organismes ci-apres des Nations

Unies ont participe a la reunion : Organisation mondiale de la sante (OMS), Organi

sation des Nations Unies pour l'alimentation et 1 Agriculture (FAO) et Programme %
des Nations Unies pour le developpement (PNUD).

6. Des representants des organisations intergouvernementales et non gouvernementales

suivantes ont participe a titre d'observateuzs a la reunion du Groupe d'experts :

Organisation de 1'unite africaine, Tri-Continental Development et Centre regional

africain de conception et de fabrication techniques.

Ouverture de la reunion

7. La reunion a ete ouverte par le Secretaire executif de la CEA, M. Adebayo Adedeji,

qui a indique que celle-ci avait et£ organisee en application des resolutions:

412 (XVI) d'avril 1981 relative a "1*elaboration d'une legislation en matiere de

protection de lfenvironnement" et 496 (XIX) de jnai 1984 de la Conference des ministres

de la CEA relative a "l'environnement et le developpement en Afrique" et a expose

ses principaux objectifs. La protection et 1'araenagement de 1'environnement etant

des activites relativement nouvelles en Afrique, tout au moin$ au niveau regional,

il importait de tenir des reunions d'experts afin de pouvoir, definir et adapter au

niveau national des instruments appropries en matiere d'amenagement de 1'environnement
en Afrique.

8. Les principaux motifs de preoccupation des pays africains en matiere d'amenagement

de 1'environnement n'etaient pas tout a fait identiques a ceux des pays industrialises.

En Afrique, les problemes environnementaux qui.se posaient etaient principalement lies

a la pauvrete et a 1'insuffisance de la formation de la main-d'oeuvre ainsi qu'au

mauvais approvisionnement en eau potable, a la secheresse et a la desertification,

au deboisement et a la degradation des sols et a la surexplpitation des ressources

naturelles. Au cours de la troisieme Decennie des Nations Unies pour le developpe

ment, lesfaibles resultats obtenus dans les secteurs de la production alimentaire

et agricole, du developpement industriel, du commerce, des finances et des operations

monetaires ainsi que du service de la dette avaient atteint des niveaux de cri.se et

etaient aggraves par le double fleau qu'etaient la secheresse et la desertification.

Ces deux facteurs, conjugues a la poussee demographique, a la dependance de l'economie

des pays africains a l'egard des facteurs de production exterieurs, aux desequilibres

du commerce exterieur, a l?alourdissement de la dette exterieure et a la destabilisa-

tion de l'economie des Etats de premiere ligne du fait de facteurs exogenes et

d'autres pays du fait des conflits internes) avaient tous contribue au probleme et

la degradation de 1'environnement aneantissait les efforts que deployaient les pays

africains pour lutter contre la pauvrete et le sous-developpement, plus de deux
decennies apres leur accession a 1'independance.
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9. La degradation de 1'environnement en Afrique etait 1- fait de plusieurs
facteurs a savour : le fait que le system traditionnel de cultures itiSra

s
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Afrique.
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d une application stricte des normes et les exigences tres strictes des pays indus
trialises en matiere de la pollution<fe I1environnement en Afrique. L'important
etait de revourir aux normes des pays industrialises, de tirer des enseignements
de leurs erreurs et de controier de pres le danger que pourrait comporter pour les
pays en developpement imprudents le fait d'accepter le deversement dans leurs <■■
territoires des dechets chimiques et industriels des pays developpes; Les normes
ertvironnementales des pays industrialises pourraient servir de directives pour
1 examen des normes environnementales en Afrique, compte tenu de ce que, biotpgi-'
quement les produits chimiques toxiques contenus a certaines concentrations, dans
1 air, 1 eau, le sol, les aliments ou les fourrages etaient partout perilleu* pour
la vie. , V

12. Le representant du Secretaire general de 1'Organisation regional^ africaine de
normalisation (ORAH) a indique que son organisation etait charge.de promouvoir
1 uniformisation des normes sur le continent. Les normes en tant que telles etaient
inutiles si elles ne pouvaient etre appliquees : leur application supposait le
controle de la qualite, 1'homologation, les essais et la metrologie. L'ORAN avait
done adopte une approche integree en matiere de normalisation pour garantir que tous
les aspects pertinents soient envisages comme il se doit. Huit comites- techniques
avaient ete crees par le Conseil de l'ORAN en 1982 en vue d'etablir des normes

regionales africaines concernant les secteurs prioritaires qu1etaient 1'agriculture
et les produits alimentaires, les batiments et le genie civil, les industries meca-
niques et metallurgiques, la chimie et le genie chimique, 1'electrotechnique, les

textiles et les transports et communications. En 1984, le Conseil. avait decide de
creer un^neuvieme Comite technique charge de la normalisation en matiere de protection

de 1 environnement, d'hygiene du milieu et de lutte contre la pollution de l<fenvi-
ronnement, ^Cette decision avait coincide avec le demarrage d'un projet de la CEA

relatif^a l'etablissement et/ou 1'amelioration des normes nationales en matiere de
protection de 1'environnement en Afrique, projet qui avait permis a 1?ORAN■et'a la
GEA.de collaborer de fagon tres etroite en ce qui concerne le recrutement d'un
consultant charge de mener une etude sur 1'infrastructure existant dans certains
pays africains en vue d?elaborer des normes nationales en matiere de protection de
1 environnement. Un rapport de mission avait ete etabli, qui constituerait le theme
des discussions que tiendrait le Groupe au cours des jours a venir. L'ORAN esperait
que les experts examineraient de facon critique le rapport de mission et presenteraient
leurs conclusions afin d'aider 1'ORAN et, en particulier, le Gomite technique nouvelle-
ment cree a elaborer des normes regionales africaines en matiere de protection de
1: environnement et de lutte contre la pollution. Le Groupe d1experts deviendrait
ensuite le neuvieme Comite technique de l'ORAN et tiendrait sa premiere reunion pour
determiner la gamme des sujets qu'il couvrirait, examiner la creation de sous-comites
s^occupant des divers sujets, fixer les priorites et formuler des directives a
I1intention de son secretariat concernant 1'elaboration poussee de normes regionales
en matiere de protection de 1'environnement et de lutte contre la.pollution. Le
Comite serait egalement invite a adopter huit normes internationales en tant que
normes regionales africaines. Davantage de normes seraient recommandees en vue de
leur adoption a de reunions futures.
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13. Depuis la creation des. huit coinites techniques de l'ORAN en 1982, deux reunions
du Comite avaient eu lieu, 250 projets de normes regionales africaines avaient au
total ete adoptes et 115 envoyes aux Etats membres de l'ORAN pour*qu'ils les

approuvent. Ces 115 projets avaient tous ete approuves par les Etats membres.

Les travaux d*impression de ces normes etaient bien avances et on esperait pouvoir
les utiliser au cours de 1986. Le programme relatif au controle de la qualite, a
l'homologation, aux essais et a la metrologie avait egalement ete elabore et, des

que les ressources le permettraient, les activites relatives deraarreraiettfv ce qui
garantirait l'application des normes nouvellement adoptees.

14. En conclusion, le Secretaire executif a souhaite plein succes aux travaux du

Groupe d'experts et a dit qu'il etait convaincu que la collaboration entre l'ORAN
et la CEA s1intensifierait dans le futur.

Election du bureau

15. Le bureau suivaht a ete elu :

President : M. Cheikh Kane

Directeur de l'Institut senegalais de normalisation

Dakar (S enega1)

Rapporteur : M. Getahun Tabor

Chef de la Division des normes biologiques, ESI

Addis-Abeba (Ethiopie)

Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux

16. Le Groupe d'experts CEA/ORAM a adopte l'ordre du jour tel qu'enonce dans le

document E/ECA/SDEHSD/ENV/Inf.1 :

.1. puverture de la reunion.

2. Election du bureau. .

3. Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux.

4. Elaboration de normes nationales sur l'environnement a 1'intention des

pays africains :

a) Etat des normes relatives a 1'environnement dans les pays africains;

b) Programme d'action en vue.de la definition de nonaes regionales

africaines en matiere de protection de 1'environnement;

c) Cooperation Internationale en matiere d'uniformisation des normes

relatives a 1'environnement en Afriquej

d) Recoramandations et directives tendant au renforcement de I1infrastructure

nationale d1evaluation et de surveillance de la degradation de 1'envi

ronnement en Afrique.
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5. Programme d'activites du Comite technique de l'ORAN sur la protection de
1 environnement et la lutte contre la pollution,: ■ . '■

6. Date et lieu de la prochaine reunion. :

7. Adoption du rapport et cloture de la reunion.- ;

17. La reunion a egalement adopte le programme de travail suivant : ;

SeanceJs du-matin -; ;.:: 9 heures r. 13 heures .

Seances de 1'apres-midi' : 15 heures - 17 heures

Une,;paWe care le matin et une pause the l'apres-midi ont ete envisagees..

B. COMPTE RENDU DESTRAVAUX

Chapitre 1 : Etat des normes relatives a 1'environnement dans les pays africains

18. Le consultant a presente le chapitre 1 du rapport Intitule "Etat des normes
"t?^?8 a l environnement dans les pays africains" qui portent notamment sur la
definition de normes relatives a 1'environnement pour lutter contre la pollution de
1 air, de 1 eau et des sols ainsi que la degradation de'1'environnement. II a declare
que ce chapitre constituait une sorte d1introduction a Tetude et une analyse generale
de la situation qui prevaut dans les pays africains; il portait aussi sur revolution
future en matiere de normes relatives a la protection et a la gestion de l'environne-
ment et sur les mesures a prendre dans ce domaine. Le chapitre contenait egalement
une discussion detaillee de la mission effectuee dans quatre pays qui avaient ete
choisis comme cadre de l?etude a savoir : 1'Ethiopie, l'Egypte, le Malawi et le
Kenya. Le consultant a egalement procede a une analyse des quelques questionnaires
remplxs et envoyes a la CEA par les Etats membres.

19. Le chapitre mettait egalement l'accent sur ia collaboration entre l'ORAN et la
CEAdans 1'executinn de cette activite de programme de la CEA pour 1984-1985 sur la
definition et 1 Amelioration des normes relatives a I1environnement dans la region.
Les objectifs de ce programme etaient de fournir un cadre pour aider les Etats
membres a definir ou a ameliorer. les normes relatives a 1'environnement en general
notamment pour lutter contre la pollution de lfair, de 1reau et des sols ainsi que
la degradation des terres.

20. he consultant a indique que le but de 1'etude etait par consequent d'identifier
les infrastructures et les institutions en matiere d'uniformisation des normes rela
tives a I1environnement, iVetendu et les sources de polluantsrtoxiques ou d'agents
polluants particuliers et, a partir de la, de determiner les limites tolerables pour
chaque polluant.
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21; II a dit qu'il s'etait rendu dans les pays susmentionnes ainsi que dans les

bureaux de 1'ORAK, du CNUEH (HABITAT) et du PNUE (Systeme mondial de controle de

1'environnement) tous bases a Nairobi (Kenya). Cela lui avait permis d^examiner,

dans le chapitre 1, les differents aspects des trois domaines de pollution dont on

s'occupe dans ces pays ainsi que l'apport des organisations visitees.

22. Au cours des debats qui ont suivi sur ce chapitre, les questions suivantes ont

ete posees pour mettre a jour le contenu et le champ d'application du chapitre.

23. Le representant de HABITAT a indique que 1'un des domaines prioritaires etait

la pollution dans les zones de peuplement en raison des activites de developpement et

de construction incontr3les le long des cours d'eau ainsi que ,1a pollution des eaux

des reseaux d'adduction d'eau par suite de rupture de canalisation et par l'evacuation

des ordures menageres et des dechats organiques. Apres les discussions, les

participants ont convenu qu'il faudrait faire ressortir cet element dans les para

graphes 25 et 48 du rapport du consultant. ,

24. Un expert a declare que les prob1ernes sanitaires connexes n'etaient pas conve-

nablement couverts dans ce chapitre et que le probleme de la contamination des eaux

par des excrements humains entrainant des maladies d'origine hydrique devrait etre

inclus1 <3atis les paragraphes 26 a 28 et 113. Apres les discussions, il a ete cpnvenu

qu'il s'agissait la d'une importante question qu'il faudrait inserer dans la version

finale du chapitre.

25. L'observateur de Tri-Continental Development a indique que la coordination

fonctionnelle constituait une question qui aurait du etre examinee plus en detail

dans ce chapitre. II a sbuligne la necessite d'instaurer des liens de collaboration

plus etroite entre les organismes nationaux de normalisation et les organismes

nationaux de coordination dans le domaine de l'environnement., D'autres participants

ont indique que dans la plupart des pays africains, les normes relatives a 1'envi-

ronnement ietaient gen^ralement definies par les differents ministeres sans consul

tation avec les organismes nationaux de normalisation, ce qui rendait les activites

tie coordination difficiles. II etait par consequent necessaire que l'organisme

national de normalisation soit responsable de la coordination de toutes les norraes

nationales,tant au niveau des mecanismes nationaux en matiere d'environnement que

des autres ministeres. Le groupe d'experts voudrait que cela fig,ure dans la version

finale du rapport du consultant.

26. Un expert a indique qu'aux paragraphes 49 et 51, la reference faite a la

pauvrete comme etant la cause la plus importante de la destruction de I'environne-
mert etait plutot ambigiie dans la mesure ou elle nepermettait pas de savoir ce

qu1!! faudrait mesurer lorsqu'on examine les normes.^ Un representant du secretariat
a suggere de modifier la formulation et de parler plutot de "pauvrete et sous-

developpement" de maniere a ce que ces paragraphes rendent bien compte de la

situation. La proposition a ete acceptee. .. , , .
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27. Un expert a egalement fait remarquer qu'il faudrait d'une maniere generale
mentionner les pays ou il existe des nonnes meme si ces pays sont brieveraent
mentionnes dans l'annexe comme l'a indique le consultant.

28. Un representant du secretariat a souligne qu'il etait necessaire de remplir
les questionnaires qui ont ete envoyes de maniere a permettre de mettre a jour le
chapitre I, puisque les questionnaires n'ont ete remplis qu'a 75 p. 100 sans que les
Etats membres aient envoye leurs donnees.

29. Un representant du secretariat a fait remarquer que dans la version finale *
il faudrait presenter une vue globale de la situation en ce qui concerne 1'application
des normes ailleurs, en particulier du point de vue de leur administration et de leur
administration et de leur application, de maniere a fourriir une base de comparaison. «
Le Consultant a repondu que cela n'etait pas possible en raison du peu de temps
disponible pour 1'etude et du manque de documentation sur la question.

Chapitre 2 : Programme d'action en vue de la definition de normes regionales
africaines en matiere de protection de I'environnement

3t). Dans le rapport du consultant sut le programme d'action en vue de la definition
de normes regionales africaines en matiere de protection de 1'envir-omiement, l'ORAN
a ete invitee a creer un comite technique charge d'assurer runiformisation des normes
en matiere de protection de lfenvironnement et de lutte contre la pollution. Les

divers domaines devant etre couverts par le Comite technique etaient notamment la
sante et l'assainissement de 1'environnement, I1approvisionnement en eau potable,
la pollution de I1air, les etablissemerits humains, la secheresse et la desertification.
Dans le cadre de ces cinq principaux domaines, des sujets prioritaires ont ete iden
tifies aux fins d'uniforraisation a court terme (5 ahs) et a long terme (10 ans).

31. Afin d'apporter uti appui aux activites du Comite technique dans le domaine de
la normalisation, le consultant a recommande a 1'ORAN de renforcer son systeme
d information et de documentation et de s6 doter des capacites de collecte et de
diffusion d'information sur les normes et la legislation relatives a la pollution
et les sujets connexes en matiere d'environhement. A cet egard, il convenait
d'accorder la priorite a 1'analyse du questionnaire sur les normes existants en
Aftique en matiere d'environnemant. ies autres activites relevant del'information
et de la documentation sont notamment le renforeement des institutions des Etats
membres de 1|ORAN et de leur relation avec le systeme de documentation et d'information
de 1 ORAK, l'etablissement des repertoires des experts et des institutions s'occupant
des normes relatives a l'environnement et de la surveillance de l'environnement.

32. Pour promouvbitune participation active des orgaiiismes nationaux de normalisa
tion des Etats membres de l'ORAN aux activites techniques del'Organisation, le
consultant a declare qu'il faudrait apporter al'ORAN une assistance technique pour
lui permettrt d'aider les Etats membres a creer des orgaiiismes nationaux de normali
sation et renforcer ceux qui existent deja notamment en am^liorant leurs Services de
normalisation, de controle de la qualite, de certification, d'essai et de metrologie.
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Les Etats non membres de 1'ORAH devraient egalement etre persuades d1adherer a
V Organisation pour qu'ils puissent beneficier de son programme d'assistance et
contribuer effectivement aux activites du Comite technique de l'OBAN sur la protectinn
de 1 environnement et la lutte contre la pollution.

33. S'agissant de la surveillance de 1'environnement au niveau national le
dM^nMf' a *°ullJni ia ^essite pour les organismes nationaux de normalisation
L,nn^i , ? ?1VerSeS organisations fonctionnelles responsables dfe 1'application
a^r PlTB-e" ^glfmentS relatifs a *'environnement, afin de cooperer etroitement
avec elles au developpemeut de V infrastructure necessaire a la lutte contre la
pollution et la degradation de Tenvironnement.

fait ^-ntion d'un projet d'assistance technique

S 0RAN et de la CEA- Au titr* de ce programme, il
JZ T*"8 ime aSsistanCe P« le ^» ^ projets devant'etre
par des consultants. Certaines des activites qui pourraient etre

^^'^ ^ Cf pr°gramme P°rtent ^tamment sur la taain-d'oeuvre et laf sur la taaindoeuvre et la

de s^minairer \Tn ' ""! au,Point.de "'^"1 Pedagogique, 1'organisation
ae seminaires, 1 etablissement de repertoires.

^^^T l6S 6Umeats Prioritaires identifies aux fins d'une normalisa
a court terme, un expert a inaique que les maladies hydriques et la mort en

"eJV^eat^Ser>tlel]ement P°Ur CaUSe U d-fe-tion anarchique et la contamina
n -ar -6S excrgments humains. II a par consequent propose de
Tt£me! ' fai^le CoSt d'-™tion des excrements hoJiJ" co-e

P lre .6Va^ 6tre lnSCrit danS le Pr°8«^ de normalisation a
, .Para8raP E '28 dU raPP°rt pO"ant Sur 1'assainissement de 1'envi

et I'approvisionnement en eau potable.

ob;enIrLsTfo™%a X'0SAK d'achev" 1" activites relatives au questionnaire et
' L 1 °! "ecessaires. aux efforts de normalisation, les pays qui

prilde lePaa-r°re r^V°ye l6Ur ^esti0™aire re»pli a l'ORAHont-ete instalment
prie de le faire aussitot que possible. Le consultant avait deja rassemble les

e't VoZanC aTPI" ^ ^ ^'^'^ ("hiopie, Egypte, Malawi etZi^aLe)
et 1 ORAN n en avait reSu que quatre, respectivement du Kenya, du Senegal de la
RepubUque-Unxe de Tanzania et d'Un autre pays dont le nom n'a pas^fmentW.

37

•

Plusieurs experts ont souligne la necessite d'assurer la coordination des
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38. Un expert a voulu savoir si les normes regionales africaines devant etre definies

par le Comite technique de l'ORAN seraient des normes obligatoires compte tenu des

aspects sanitaires des normes relatives a l'environnement. Le representant de

l'ORAN a repondu que les normes regionales africaines etaient definies par l'ORAN

pour etre adoptees et appliquees par les Etats membres au niveau national. Quant

a la question de savoir si le respect de ces normes devait etre obligatdire ou

facultatif, il s'agissait la d'une decision qui appartient a chaque Etat membre

de prendre. Au niveau regional, l'ORAN esperait amener les pays a appliquer ces

normes par I1 intermediate d'un systeme de certification regionale. Un autre parti

cipant a voulu savoir si 1'ORAN s'occupait des normes dans le domaine social contrai-

rement a la pratique dans les pays developpes ou les organismes nationaux de

normalisation ne s'occupent que de normalisation dans les domaines techniques. En

reponse a cette question, le representant de l'ORAN a souligne que la normalisation

etait une activite nouvelle en Afrique et.que les organismes nationaux de normali

sation se,devaient de participer aux efforts de normalisation dans tous les secteurs

de developpement. ■ ■

39. En ce qui concerne la formation, le secretariat a informe les participants d'un

projet CEA/PNUE en cours d'execution sur 1'insertion de 1Telement environnement dans

les programmes de formation des institutions parrainees par la :CEA. Au1 £itr£ de ce

projet, un certain nombre de foncLxouUdiies des 11 institutions parrainees par la CEA

recevraient une formation qui leur permettrait dfintroduire 1'element environnement

dans leurs ■programmes de formation ordinaires.

Chapitre 3 : Cooperation internationale en matiere d'unifQrmisation des normes

relatives a 1!environnement en Afrique= '

40. En presentant le chapitre 3, le consultant a indique qu'il portait essentiellement

sur les activites des organisations regionales et. internationales en Afrique et en

dehors du continent?s!occupant de certains aspects de la protection de l'environnement

et de la lutre eontre la pollution. II a ajoute que ce chapitre contenait egalement

une enumeration des organismes d'aide qui apportaient une assistance technique pour

appuyer les activites de quelques-unes des organisations regionales enumerees.

41. Dans ce chapitre du rapport du consultant, la question de la coordination a ete

posee de nouveau par quelques experts, et cette fois non par sur les mecanismes

nationaux de coordination mais sur la necessite d'une coordination sous-regionale

entre un groupe de pays voisins ayant des problemes d1environnement similaires ainsi

que sur la necessite d'une cooperation regionale et internationale pour eviter le

double emploi. -, - :

42. En reponse a la question relative a la coordination, le representant de l'ORAN

a,informe les participants que quelques organisations sous-regionales telles que la

Zone.d?echanges preferentiels pour les Etats de l'Afrique de lfEst et de l'Afrique-

australe (ZEP) et la Communaute economique des Etats de l'Afrique de 1'Quest (CEDEAO),

ont signe des accords avec 1'ORAIJ pour que celle-ci les aide a definir des normes
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afin de promouvoir le commerce au seiti de leurs sous-regions respectives. II a

egalement indique qu'etant donne qu'un certain nombre d'brganisations regionales

■ et interregionales mentionnees dans le present chapitre ont deja defini des normes

dans* divers domaines de developperaent, l'ORAN se proposait d'exarainer ces normes

de maniere critique, de les modifier pour les adapter a 1'environnement africain

pour qu'ils puissent etre adoptes par ses Etats membres plutot que de les appliquer

telles quelles.

43. Le representant du secretariat a indique qu'etant donne que le Consultant n'a

.pu rasserabler les informations pour ce chapitre qu'au Bureau des Nations Unies a

Nairobi les representants des organismes des Nations Unies, des organisations inter-

gouvernementales et non gouvernementales presents devraient en examiner les

di-fferents elements pour y apporter des ameliorations.

44. Un expert a indique que le rapport du consultant etait muet sur les materiaux

radio-actifs pblluant l'air, l'eau et les aliments et sur son role dans la destruction

des bacteries en vue de la preservation des aliments qui constituait un element

important dans certains pays africains. Le President a estime que ce point devrait

etre incorpore dans chaque chapitre du rapport du consultant puisque l'ORAN 1'a deja

incorjJore dans son programme de travail.

45. Plusieurs experts ont indique que des organisations internationales jouant un

role important dans la definition de normes relatives a 1'environnement ou dans la lut-

te centre la degradation de I1environnement n'ont pas ete mentionnees dans le chapitre

du rapport du consultant. Les organisations suivantes devaient etre mentionnees

dans le rapport et certains participants a la reunion du groupe d1experts devaient

presenter un paragraphe sur leurs activites :

a) Le FKUD pour son role dans la creation du Bureau des Nations Unies pour

la region soudano-sahelienne (BKUS) et la creation de l'ORAN et pour avoir finance

des projets riationaux dont certains portaient sur la protection de 1'environnement

et la lutte contre la pollution;

b) L'Agence Internationale de l'energie atomatique (AIEA) qiii est responsable

des-materiaux radio-actifs et de la bonne evacuation des dechets radio-actifs;

c) L'ONUDI pour son role dans le developpement industriel et les problemes
d'evacuation des dechets industriels;

d) Le Programme international de securite des produits chimiques execute

conjointement par l'OMS, le PNUE et 1'OIT devrait etre egalement pris en consi-

d^ration,

e) Les activites de la Commission electrotechnique internationale (CEI)

devraient egalement figurer dans le rapport dans la mesure ou cette Commission

s'occupe depuis longtemps de la lutte contre la pollution de 1'environnement;
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f) Le.Comite permanent inter-Etats de lutte contre la secheresse dans le .Sahel

(CILSS) devrait etre raentionne comme organisation intergouvernementale s'occupant de

la lutte contre la secheresse et la desertification dans le Sahel avec la cooperation

du BNUS et de l'OCDE. II faudrait egalement mentionner le role de l'Institut du
Sahel et du Club du Sahel. ....„■

46. Le consultant a ensuite declare que les activites des organismes d'aide ont ete

mentionnees a la page 122 de l'anglais de son rapport. Le repr^sentant de l'ORAN

a demande que 1'assistance recue du Gouvernement francais et du.Gouvernement de

la Republique federale d'Allemagne ainsi que du PNUD et de 1'ONUDI, soit mentionnee »

dans le chapitre 3 du rapport du consultant.

47. Le representant de l'OMS a indique qu'au titre de la Decennie Internationale *

de l*eau potable et de l'assainissement, une somme totale de 65 millions de dollars

etait disponible pour des projets dans trois sous-regions en Afrique avec comme

base : i) Bamako pour l'Af7?ique de l'Ouest, ii) Addis-Abeba pour l'Aftique du.

Centre et iii) Lusaka pour l'Afrique de l'Est et l'Afrique australe.

Chapitre 4 : Recommandations et directives tendant au renforcement del'infrastructure,

nationale d'evaluation et de surveillance de la degradation de l'envi-

ronnement en Afrique

48. Le consultant; a presente le point 4 d) de l'ordre du jour quitraite du sujet

ci-dessus.

49.- ill a indique que cette section du rapport comportait egalement : ; -, .-..; .:;,

a) Un resume de conclusions pour la definition de normes environnementales

nationales; ,: , , ■

•: ,. ib) Oes directives pour renforcer 1?infrastructure nationale d'evaluation.et de

surveillance de la degradation de 1" environnement en Afrique. , ... ■

50. Le consultant a declare que la definition de normes environnementales pouvait

se subdiviser en cinq principaux elements comrae il ressortait de son rapport. Us

ont ete modifies etse presentent de la maniere suivante :

a) Information generale; ..,,., .,... , .,

b) Pollution de l'air et previsions meteorqlogiques;

: c) Pollution de l'eau et assainissement; .- ..

d) Degradation ecologique; et

i:.e) Definition et application des normes relatives.:al'environnement.
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51. Au cours des defeats qui ont suivi, un representant du secretariat a indique que
le plan de travail figurant dans la section intrpductive du chapitre 4 du rapport du
consultant ne refl'etait pas l'essentiel de cette section. Le secretariat de la CEA
estimait quechaque element aurait du ,etre, examine comme cela avait ete souligne
dans la section introductive. Le consultant a note, 1'observation et a promis dfen
tenir compte dans la version finale du rapport.

52. Un expert a egalement fait remarquer que le rapport du consultant ne decrivait
pas les yeritables fonctions du service meteorologique en Egypte. II a indique qu'en
Egypte,^il existait des laboratoires de lutte contrela pollution del'air sur la base
de la reglementation existante, et que le service,meteorologique assurait la surveil
lance de la pollution de l'air et s'occupait principalement des emissions des gaz
d echappement des vehicules automobiles. L'expert a alors promis de remettre au
secretariat de la CEA un resume des fonctions du service meteorologique egyptien
pour qu'il en soit tenu compte dans le rapport du consultant.

r 53. '-Batissa presentation sur les directives tendant au renforceraent de I1 infrastruc
ture natidnale Revaluation et de surveillance de la degradation de:1'environnement

1 en Afrique, le consultant a demande que le Plan d'action suivant sdit adopts et que
les mesures suivantes soient appliquees au niveau national :

. y ou designer un organisme gouvernemental pour servir de centre de
TiSisori nationale notamment en ce qui concerne les questions suivantes : services
meteorologiqiies, activites de normalisation, lutte contre la desertification et la
secheresse, detection rapide aes catastrophes naturelles, lutte contre la pollution
de 1'environnement, etc.;

b) Evaluer les problemes qui se posent dans un pays dans des domaines parti-
culxers et rasseinbler des donnees appropri^es susceptibles de ,faciliter la prise de
decisions sur les mesures a prendre aux niveaux national, sous-regional et continental;

c) Aider a la determination des priorites nationales en ce: qui'concerne les
actions qu il faudrait entreprendre. Le consultant a declare que eette activite
necessite 1 assistance d?organisations internationales telles que le BNUS, 1'UNESCO
Ia^FAO, I'OMS, I'OIT, le PNyE et HABITAT, Un repr^sentant du secretariat de la CEA
a egalement indique que la section f) de cette partie du rapport,ne contenait aucune
directive pour le renforcement de 1'infrastructure nationale. Le consultant a pris
acte de 1 observation et a declare qu'il en tiendrait compte dans la version finale
de son rapport. !

54 Au-cours des d^bats qui ont suivi, un expert a indique que si le consultant
^ etait nendti au Kenya comme il ressortait de I'annexe I du rapport du consultant,
les activites de normalisation du Kenya n'etait nulle part indiquees dans ce rapport.
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Le consultant a repondu. quJ il ne Vetait ,rendu dans aucutie institution nationale au

Kenya parce que le Gouvernement kenyen nVetait pas dispose a le recevoir. Pendant
son sejour au Kenya, le consultant ne s'etait par consequent rendu que dans les
organisations internationales. Les participants ont eonvenu de supprimer le Kenya
de la liste des pays visites figurant dans l'annexe I, et de remplacer celle-ci
par une liste des institutions visitees.

55. Repondant a une questipn sur la! raispn d'etre d«,lfannexe III intitulee
Liste des normes nationales'et re^ionales recommandees en matiere*d1environnement,
le consultant a dit que la listecomportait unccertain nombre de normes relatives a -
1fenvironnement en vigueur dans certains pays africains et que cette liste avait ete
etablie pour que le Comity technique de l'QRAN puisse en tenir compte lorsqu'il
elaborerait son programme de travail.

C. RESUME DES RECOMMANDATIONS ET CONCLUSIONS

56. Le chapitre A du rapport du consultant porte certes sur les recommandations et les
directives pour la definition de normes nationales relatives a I1environnement,
il est neanmoins neces.saire de resumer ci-apres les recommandations de la reunion
du Groupe d'experts sur cette question : . i . :

1. Les organismes nationaux de normalisation devraient etre les principaux
responsables pour ce.qui est de definir les normes relatives a l'envi-

ronnement et autres; les organismes nationaux de coordination des .*:

activities de protection de I1environnement devraient etre responsables
de 1'application de ces normes en ce qui concerne la surveillance de
1'environnement.

2. Les organismes nationaux de normalisation collaborent egaleiaent avec le
mecanisme national de protection de I1environnement qui est responsable
de l'dvaluation et de l'amenagement de I1environnement dans le pays.

3. Au niveau regional, l'ORAN et la CEA devraient assurer la liaison avec
les autres organisations internationales (organismes dee Nations Unies,
organisations intergouvernementales et organisations non gouvernementales)
travaillant dajis le domaine de, l'uniformisation des normes environnementales
de maniere a eviter les doubles emplois. ■■:..:■

4. Les domaines prioritaires du programme de travail du Comite technique de
l'ORAN charge de definir des normes regionales pour la protection de
1f environnement en Af rique, devra.ient porter essentiellement sur les
problemes d'approvisionnement en, eau potable, d*evacuation des exc^ments
humains ainsi que les problemes lies a la secheresse et k la desertification.
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5. A ce stade de developpement des pays africains, il est necessaire de definir

d'urgence des "noraies sociales" pour la degradation de 1'environnement,
notamraent tme methodologie approuvee d1evaluation de 1'incidence de diverses

activites sur I'envirorineraent., les codes pour la construction de fosses

d'aisances a faible cotit, les directives, les codes de conduite ,et autres.

6. Les pays africains devraient egaletnent examiner de nianiere critique, en

tenant corapte des conditions locales, la possibility d'adopter des "normes

technologiques et scientifiques" tres precises indiquant les limites des

agents polluants dans 1Tenvironnement comme 1 'on't fait les pays industrialises.

7. Les mesures susceptibles de promouvoir 1'elaboration de normes uniformes

pour la protection de 1'environnement en Afrique sont notamment les
suivantes :

i) Renforcement de Iabor4.toir.es nationaux de surveillance des polluants
et essais pour determiner les agents de contamination; fourniture de

materiels scientifiquas et d1information;

ii) Organisation d1ateliers de formation, de s&ninaires, de cours de
recyclage a lfintertr'~- frr :h^rcheurs et des techniciens s'occupant
des normes environnementales;

*■**} Creation dfinfrastructures nationales telles que les organismes de
normalisation, les mecanismes de coordination de? activities en matiere

d1environnements des centres de liaison pour des problemes parficuliers
de 1'environnement la ou il n'en existe aucunj

iv) Elaboration d'une legislation en matiere d'environnement pour l'applica-
tion des normes et fournitures d'information sur l'environnenient,
elevation du niveau de conscience dans le secteur public.

8. Les questionnaires envoyes dans le cadre du projet CEA/ORAN devraient etre

remplis et retournes par tous les Etats membres aussitot que possible afin
de permettre une evaluation plus realiste de la definition de normes envi
ronnementales en Afrique.

57. Les participants a la reunion du Groupe d'experts sont parvenus aux conclusions
suivantes :

1. Les amendements apportes au rapport du consultant par les experts sont annexes

au rapport de la presente reunion du groupe d'experts pour examen. Us seront

pris en consideration au moment de 1'elaboration du document CEA/ORAN qui sera
distribue aux Etats membres de la CEA en merae temps que le rapport aux fins
d'examen a la troisieme reunion du Comite regional intergouvernemental mixte
des etablissements humains et de 1'environnement qui se tiendra a Addis-Abeba
du 22 au 26 juillet 1985.
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2 .  Au cours des d8lib6rationd du Groupe d'experts, chaque expert a exprime 
sa gratitude au consultant recrute par la CEA et I'ORAPI, Fletcher Banda 
et l'ont feliciti pour l'excellente qualite de son rapport qui ktait le 
principal document. dc travail de cette r8union. 

Adoptinn du rappert et clature de la reunion (point 7 dr l'ordre du jour) 

58. Le Rapporteur a prksentk le projet de rapport de la rkunion qui a Bte adopt6 
paragraphe par paragraphe. Le Groupe d'experts a Bgalement examine de facon i 
detaillee le rksurne des reconrmandations contrnues dans le rapport du consultant 
ainsi que les conclucions auxquelles ii etait arriv8. Ensuite les amendements a 
apportes par les experts au rapport du consultant qui ktait annexk au projet de 
rapport ont eti examinks. 

59.  La reunion du Groupe d'experts etant organisee conjointement par la CEA et 
L'ORAN, les participants ont examine les points 5 de l'ordre du jour relatif au 
programs d9.activit6s,et le point 6 relatif B la date et au lieu de la prochaine 
reunion du droupe d'experts en tant que Comitk technique de 1'ORAN charge des 
questions de protection de l'environnement et de lutte contre la pollution (ARSO/TC.9) 
En consequence, un rapport distinct a Qt6 itabli, examine et adopt6 aux fins de 
prksentation B la premihre rkunion du Cornit6 technique ARSO/TC.9. 

60. En claturant la reunion, le President a ranerci4 lrs experts de leur cooperation 
et les secretariats de la CEA et de 1'ORAN d'avoir facilit6 les travaux du bureau. 
Le Chef de la section de l'environnement a remercie les experts au nom du Secretaire 
ex6cu~if de la CEA,et le reprksentant de 1'ORAN a fait de mSme au nom du Secrktaire 
general de son organisation. 
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GUINEE

KENYA
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ANNEXE I

Liste des participants

a) Experts

Eng. Edward Youssef Kadi

Director of Standards

Egyptian Organization for Standardization (EOS)
2 Latin America Street
Garden City

Cairo, Egypt

Mr. Woldu Mahary

Head, Department of Environment Health
Ministry of Health

P.O.Box 5504

Addis Ababa, Ethiopia ;

Mr. Getahun Tabor

Head, Biological p-andards Division
Ethiopian Standards Institution
P.O.Box 2310

Addis Ababa, Ethiopia

Miss Yeyesuswork Bekele

Standards Engineer

Ethiopian Standards Institution
P.O.Box 2310

Addis Ababa, Ethiopia

Mr. Maniadou Cellou Diallo

Director

Centre national de protection du milieu Marin
B.P. 06

Conakry, Guinee

Mr. J.N. Mwangi

Principal Standards Officer

Kenya Bureau of Standards

P.O.Box 54974

Nairobi, Kenya

Dr. Fletcher M. Banda

Director

Malawi Bureau of Standards
P.O.Box 946

Blantyre, Malawi
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SENEGAL

ARCEDEM

OAU

TRI-CONTINENTAL

DEVELOPMENT

FAO

CNUEH

PNUD

OMS

Mr. Cheikh Katie

Directeur

Institut Senegalais de Normalisation

Dakar, Senegal

b) Observateurs

Mr. K.J. Sendi : .

tj Joint ECA/UNIDO Industry Division

ECA, P.O.Box 3005 : .

Addis Ababa, Ethiopia

Mr. W.O. Okello

Head of Environmental Affairs Division

OAU, P.O.Box 3243:,., .. : ■

Addis Ababa, Ethiopia

Mr. Vivian Craddock Williams

Economics Director

Tri-Continal House

1.8 Linver Road

London, SW6 3RB, United Kingdom1 ■

c) Organismes des Nations Unies

Mr. Mahamadou Haiga

Analyste de projets,

Division mixte CEA/FAO de l'agriculture

CEA, B.P. 3001

Addis-Abeba (Ethiopie)

Mr. L.K. Afele

Fonctionnaire specialiste des etablissements humains

CEA, B.P. 3001

Addis-Abeba (Ethiopie)

Mr. Alieu M. Sallah

Chief Liaison Office with ECA

UNDP

Addis Ababa, Ethiopia

Dr. Marcelino M. Da Goya

Representant de I1OMS aupres de la CEA et de 1'OUA

Addis-Abeba (Ethiopie)
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d) Secretariat

M> Victor Shingiro,

Fonctionnaire charge des societes transnationales
Division des questions commerciales et financieres
internationales ;
CEAS B.p; 3001

Addis-Abeba (Ethiopie) .-.

M. Fayi Elliott :

Chef par interim de la Section des etablissements
industriels .

Division mixte CEA/ONUDI de lfindustrie
B.P, 3001 ..:-,.

Addis-Abeba (Ethiopie) .

M. Aziz Eldin El tigi

Fonctionnaire charge de la coordination des politiques
et des programmes

Service de la coordination des politiques et des programmes
B.P. 3001

Addis-Abeba (Ethiopie)

H. N.H. Ayodele Cole,

Chef de la Section de l'environnement

Division du developpement social, de 1'environnement
et des etablissements humains
B.P. 3001

Addis-Abeba (Ethiopie)

M. L.T. Tandap

Fonctionnaire charge des programmes
Section de 1'environnement

Division du developpement social, de lfenvironnement
et des etablissements huraains
B.P. 3001

Addis-Abeba (Ethiopie)

M. E.G. Howard-Clinton

Fonctionnaire charge des affaires economiques
Section de 1'environnement

Division du developpement social, de I1environnement
et des etablissements humains
B.P. 3001

Addis-Abeba (Ethiopie)
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CEA M. Seyoum Tegegn-Work
Division des transports, des communications et du tourisme
CEA, B.P. 3001

Addis-Abeba (Ethiopie)

0RAN Mr. Graphiel Yao Ahlijah
Technical Officer

African Regional Organization for Standardization
P.O.Box 57363

Nairobi, Kenya

CONSULTANT M. Fletcher M. Banda
Directeur

Malawi Bureau of Standards
P.O.Box 946

Blantyre, Malawi




